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PROGRAMME OPERATIONNEL FEDER-FSE-IEJ (2014-2020)

pour une croissance intelligente, durable et inclusive –Nord-Pas-de-Calais
Proposition de modification du Document de Mise en Œuvre (DOMO) 
du Programme Opérationnel adopté par la commission européenne le 11 décembre 2014
à l’ordre du jour de la consultation écrite de la consultation écrite du comité de suivi du 31/10/2023
AXE : 9 ( REACT EU)
Mesure : 2 (RELANCE PAR LA TRANSITION NUMERIQUE
	Rédaction initiale
	Proposition de modification 

	Eligibilité des dépenses :

• Dépenses de personnel directement liées à l’opération ;

• Les dépenses d’équipements et plus particulièrement les équipements informatiques (matériels portables, de visioconférence et logiciels) ;

• Les dépenses de prestation.

• La procédure des coûts simplifiés est appliquée par l‘autorité de gestion (cf Annexe 7)

Sont inéligibles :

• Les dépenses liées aux abonnements ;

• Les dépenses liées aux infrastructures réseaux informatiques et internet à l’exception des espaces de stockage de données strictement nécessaires à la conduite du projet ;

• Les dépenses liées à l’immobilier ;
	Eligibilité des dépenses :

• Dépenses de personnel directement liées à l’opération ;

• Les dépenses d’équipements (dont les dépenses liées aux serveurs et sécurité réseau) et plus particulièrement les équipements informatiques (matériels portables, de visioconférence et logiciels) ;

• Les dépenses de prestation (dont les dépenses liées à la cybersécurité)
• La procédure des coûts simplifiés est appliquée par l‘autorité de gestion (cf. Annexe 7)
Sont inéligibles :

• Les dépenses liées aux abonnements ;

• Les dépenses liées aux infrastructures télécoms (très haut débit)

• Les dépenses liées à l’immobilier ;


Commentaires et motivation :  

La mise en place du télétravail dans les collectivités a généré des dépenses collatérales concernant l’hébergement des données (achat et mise en place de nouveaux serveurs, évolution des réseaux internes des collectivités). Parallèlement, l’ouverture des systèmes d’informations a de plus en plus exposé les collectivités à des cyberattaques nécessitant des investissements importants pour assurer la cybersécurité de ces mêmes systèmes. Les précisions et révisions proposées dans le DOMO permettent de confirmer ces dépenses comme éligible dans les projets notamment liés au déploiement du télétravail. 
